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Introduction

Signe de l’évolution du contexte international, 
mais aussi de profondes mutations internes, la 
Turquie s’affirme de plus en plus sur le continent 
africain. En effet, depuis le début des années 2000, 
que cela soit dans les domaines économique, po-
litique, culturel et religieux avec le soft power et 
même militaire, l’influence de la Turquie devient 
plus forte et plus visible. Et cela, dans l’ensemble 
de l’Afrique, aussi bien au nord, que dans la Corne 
et dans la partie subsaharienne, partout où l’in-
fluence de la France régresse. La concomitance de 
ces deux dynamiques inverses, l’activisme turc et 
le déclin français, fait dire à nombre d’analystes et 
d’acteurs politiques et diplomatiques, que la Tur-
quie remplace la France en Afrique. Si cette affir-
mation est tentante à première vue, une analyse 
plus poussée de la politique des deux pays, montre 
une réalité plus complexe où l’arrivée de l’une 
n’est pas forcément liée à l’effacement de l’autre. 

Une montée en puissance de la Turquie en Afrique

Elaborée dès la fin des années 1990 par le pou-
voir politique de l’époque, la stratégie turque 
pour l’Afrique n’a pu être mise en application 
qu’à partir du début des 2000, grâce à un nou-
veau contexte politique et économique favo-
rable. Politiquement, le pays renouait avec une 
stabilité gouvernementale qui perdure depuis 
2002. Economiquement, la Turquie s’intégrait 
davantage dans la mondialisation. 

Pourtant, elle n’est pas la seule puissance émer-
gente à s’implanter en Afrique. D’autres pays 
viennent y concurrencer les anciennes puis-
sances coloniales. Cependant, ne se focalisant sur 
aucune niche, la politique turque se distingue par 
une stratégie à la fois multisectorielle et alliant 
acteurs publics et privés. 

Ainsi, bien qu’étant le produit d’une ambition 
publique visant à étendre la sphère d’influence 
turque, la politique africaine de la Turquie mobi-

•	 	Montée en puissance turque : La Turquie accroît son 
influence en Afrique grâce à une stratégie multisec-
torielle (économie, culture, éducation, défense), mo-
bilisant à la fois acteurs publics et privés.

•	 	Déclin relatif français : La France recule surtout 
en Afrique francophone, sur les plans symbolique, 
économique et militaire, mais elle conserve des 
atouts importants susceptibles d’être réactivés.

•	 	Pas de rivalité frontale :  La présence croissante de la 
Turquie n’explique pas les revers de la France en Af-
rique, qui découlent principalement des défis posés 
par la Chine et la Russie.

•	 	Convergences possibles : La France et la Turquie 
peuvent s’appuyer sur leurs complémentarités 
économiques, sécuritaires et diplomatiques pour 
développer des partenariats en Afrique, comme elles 
ont déjà commencé à le faire dans d’autres régions.

•	 	Enjeu global : L’avenir de leur engagement africain 
dépendra moins d’une logique de rivalité que de leur 
capacité à aligner leurs intérêts dans un contexte 
marqué par la montée en puissance d’autres acteurs.
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lise une multitude d’acteurs économiques mais 
aussi nombre d’acteurs culturels et humanitaires, 
souvent religieux, pour apporter une aide au dé-
veloppement à de nombreux pays africains, fré-
quemment, mais pas exclusivement, à l’attention 
des populations musulmanes. La sincérité de ces 
motivations humanitaires et religieuses n’est pas 
à mettre en doute, mais elle ne peut faire oublier 
les considérations économiques et mercantiles 
qui motivent des entreprises privées turques à 
investir en Afrique. En effet, l’objectif principal 
est de trouver de nouveaux marchés pour les 
produits et les entreprises turques, tout parti-
culièrement dans le domaine de la construction, 
en proposant des réalisations et des services de 
qualité, à un prix abordable pour les consomma-
teurs et les marchés africains. Les efforts paient, 
puisqu’en vingt ans, entre 2003 et 2023, le vo-
lume des échanges a progressé de 5 à 40 milliards 
de dollars1. Si le chiffre reste modeste, la dyna-
mique de progression est spectaculaire et mérite 
notre attention.

A ce primat de l’économique, s’ajoute une ambi-
tion politique. Ankara veut développer un lien 
politique fort avec le continent africain, pour de-
venir un acteur qui compte sur la scène interna-
tionale. En ce domaine aussi, les investissements 
semblent avoir payé. Grâce à la multiplication 
des visites officielles entre la Turquie et l’Afrique, 
mais aussi par l’organisation de plusieurs som-
mets Turquie-Afrique, les liens politiques se ren-
forcent. La Turquie disposait de 12 ambassades 
sur le continent africain en 2003, elle en possède 
44 à l’heure actuelle. Aussi, c’est grâce aux votes 
africains que la Turquie a pu devenir membre 
non permanent du conseil de sécurité de l’ONU 
entre 2008 et 2009.

Ankara compte aussi beaucoup sur son soft 
power. Sa capacité à le projeter sur le continent 

1	 « Turquie-Afrique : les échanges commerciaux ont été multipliés par 8 entre 2003 et 2022, à 40,7 milliards $ » 

2	 « La Turquie En Afrique; Une Approche Humanitaire » par Feridun Sinirlioğlu, ministre des affaires étrangères de Turquie  
(30 août – 24 novembre 2015)

africain s’inscrit dans une démarche longue mais 
prometteuse dans l’espace et le temps. Alors que 
les liens historiques sont restés longtemps plutôt 
faibles entre les deux parties, notamment entre 
la Turquie et l’Afrique subsaharienne où il n y a 
jamais eu de réelle présence ottomane, on note 
une forte attractivité de la Turquie auprès des 
nouvelles élites et des étudiants africains. Dans le 
domaine éducatif, même si les écoles de la mou-
vance de Fethullah Gülen, très actives jusqu’en 
2016, ont quasiment disparu, d’autres réseaux 
se sont mis en place. Ainsi, la fondation Maarif et 
les Instituts Yunus Emre, deux organismes mi-pu-
blics mi-privés, travaillent ensemble pour gérer 
en Afrique, et ailleurs, des écoles et des centres 
culturels pour la diffusion de la langue et de la 
culture de Turquie. Mais en matière d’attracti-
vité et d’influence, il faut surtout souligner le fort 
engouement des jeunes africains pour étudier 
dans les universités turques. En effet, grâce aux 
bourses offertes par divers organismes publics 
ou privés, il y a actuellement près de 5000 étu-
diants africains en Turquie2. Si autrefois la poli-
tique de bourses d’Etat turc s’adressait surtout 
aux jeunes de l’espace d’influence traditionnelle 
de la Turquie, que sont les Balkans, le Caucase et 
l’Asie centrale, désormais les quotas réservés aux 
jeunes africains sont considérables. En outre, il 
faut aussi mentionner la coopération religieuse 
qui fait partie intégrante de ce soft power turc. 
En effet, forte de son expérience dans d’autres 
régions du monde, la Diyanet, organisme offi-
ciel d’administration des questions religieuses, 
a entrepris une politique de dialogue avec les 
Etats africains. En organisant trois sommets entre 
autorités spirituelles turques et africaines, et en 
coopérant de façon régulière avec la plupart des 
pays musulmans du continent, elle parvient à 
donner à la Turquie une place dans le paysage 
religieux en Afrique. Son action est complétée et 
renforcée par celles des ONG et ordres religieux 
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islamiques turcs, qui mènent en Afrique divers 
projets éducatifs, caritatifs voire économiques et 
commerciaux. 

Enfin, la Turquie développe aussi son influence 
en Afrique dans le secteur de la défense et de la 
sécurité. Grâce aux progrès réalisés par les entre-
prises publiques et privées turques du secteur mi-
litaire, la Turquie est devenue un partenaire qui 
intéresse de plus en plus de pays dans le monde. 
L’utilisation efficace des armements turcs dans 
plusieurs conflits comme en Ukraine, en Syrie, 
en Libye et au Karabakh où les drones ont fait 
preuve de leur efficacité, a permis à la Turquie 
de gagner des parts de marché sur le continent 
africain. Ainsi, plusieurs pays comme le Mali, le 
Niger, mais aussi le Burkina Faso, le Maroc et le 
Nigéria ont acheté des drones Bayraktar TB 2, 
mais aussi des véhicules blindés. En parallèle à 
ces ventes d’armes, la Turquie participe à la for-
mation de certaines armées africaines, en rece-
vant des étudiants dans ses académies militaires, 
ou en les formant sur place, en Afrique, comme 
elle le fait en Somalie, où elle dispose d’une base 
militaire. 

A contrario, et le contraste est saisissant, la 
France recule partout dans cet espace africain, 
longtemps considéré comme son pré carré, hé-
rité de la période coloniale. Mais y a-t-il un lien 
entre le déclin de la France et les progrès de la 
Turquie en Afrique ? 

Quel sens donner au déclin français en Afrique ? 

La littérature sur les liens actuels entre la France 
et l’Afrique est évidemment immensément 
abondante, mais traversée de visions fort diver-
gentes. Mais dans cette production analytique, 
un consensus se dégage  : le sentiment que le 
poids de la France en Afrique, son influence ou 
son aura, sont en net déclin, tout particulière-
ment dans l’Afrique francophone, c’est-à-dire 
dans les anciennes colonies françaises. Ce recul 
de l’influence de la France peut être observé 
dans plusieurs domaines  : politique, écono-

mique, militaire et culturel. En effet, alors que 
la France avait été omniprésente voire omnipo-
tente dans tous les domaines de ses anciennes 
possessions coloniales, la « Françafrique » perd 
du terrain depuis au moins dix ans et force à une 
nouvelle configuration des relations.

Avant d’être économique, politique ou mili-
taire, le déclin français en Afrique se situe sur-
tout dans la sphère symbolique, celui du soft 
power. En d’autres termes, la France ne séduit 
plus comme par le passé la jeunesse et les élites 
africaines qui semblent avoir un désintérêt voire 
un désamour pour la France. Cela vient en partie 
du fait que la remarquable ouverture au monde 
des Africains permet aux jeunes d’accéder au-
jourd’hui à d’autres influences. Par les voyages, 
les médias internationaux, mais aussi grâce au 
fort développement des réseaux sociaux, la jeu-
nesse africaine s’invite dans la mondialisation, 
autrement que par le seul prisme de la relation 
corsetée à la France et à la langue française. 
Ainsi, la France n’est plus la seule fenêtre par la-
quelle les Africains peuvent regarder le monde. 

Par ailleurs, parmi les intellectuels africains, 
émerge un nouveau courant de pensée, une 
nouvelle vague panafricaniste, dont l’une des 
particularités est de s’inscrire dans une dé-
marche populiste n’hésitant pas à soutenir les 
régimes militaires ayant accédé au pouvoir par 
des putsch. Sur la scène internationale, ce cou-
rant entretient de bonnes relations avec les puis-
sances anti-occidentales, comme la Chine ou la 
Russie, qui n’ont aucune difficulté à travailler 
avec des régimes miliaires dont ils alimentent le 
sentiment anti-occidental, pour favoriser à leur 
tour leurs intérêts nationaux en Afrique. 

A ce déclin de l’attractivité de la France s’ajoute 
celui de son influence économique. En premier 
lieu, le franc-CFA est fortement contesté, car il 
est aux yeux de beaucoup un vestige de la coloni-
sation et de l’exploitation économique, sociale et 
écologique qu’il perpétue d’une manière criante. 
De même, sur les trente dernières années, le 
volume des échanges entre la France et l’Afrique 
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francophone n’a cessé de baisser. Les entreprises 
françaises ne sont plus désormais les plus actives 
sur le marché africain. La concurrence provient 
de nouveaux concurrents notamment la Chine 
qui devient le principal partenaire économique 
de nombre de pays africains. Sur ces vingt der-
nières années, la France a perdu près de la moitié 
de ses parts de marché en Afrique, passant de 12 
% à 7 %. A titre de comparaison, la Chine contrôle 
28% des parts du marché africain, l’Allemagne 7 
% et les Etats-Unis 6 %.3 

Plus encore que dans la sphère politique et éco-
nomique, c’est dans la sphère militaire que le 
recul de la France en Afrique est le plus signifi-
catif, ou visible, car fortement médiatisé par les 
réseaux sociaux.  En effet, autrefois « gendarme 
de l’Afrique », disposant de plusieurs bases mili-
taires, avec dans les années 1980 jusqu’à 20 
000 soldats présents sur le continent, l’armée 
française a, en l’espace de quelques années, 
été priée de plier ses paquetages. Depuis 2022, 
ce retrait militaire ne fait que s’accélérer. Dans 
les trois pays qui ont connu des putschs par des 
juntes militaires ouvertement hostiles à la pré-
sence française, à savoir le Mali, le Burkina Faso 
et le Niger, l’expulsion des troupes françaises a 
été très rapide, alors même que ces dernières 
avaient été invitées et associées à la lutte contre 
le djihadisme. Plus récemment, au Tchad et au 
Sénégal, le retrait des troupes françaises a été 
un peu moins humiliant car mieux négocié, mais 
il n’en est pas moins acté. A l’heure actuelle, 
la France n’est plus présente qu’à Djibouti et 
au Gabon. Et, il faut replacer ce retrait dans un 
contexte où, concomitamment, la Russie ren-
force sa présence un peu partout sur le conti-
nent avec la milice Wagner et sa nouvelle ver-
sion Africa Corps. La Chine semble montrer un 
timide intérêt militaire pour l’Afrique. Et comme 
nous l’avons vu, la Turquie n’est pas en reste, 
bien qu’à une moindre échelle. 

3	 « France-Afrique : la fin d’une époque ?» par Nicolas Normand, Ancien ambassadeur de France au Mali, au Congo et au 
Sénégal, et auteur du Grand Livre de l’Afrique (éditions Eyrolles, 2019 et 2022) 

Malgré ces dynamiques inverses, la Turquie ne 
remplace pas la France en Afrique 

Ces dynamiques inverses, c’est-à-dire la montée 
en puissance, entre autres, de la Turquie dans un 
continent africain où la France perd de l’influence, 
ont  donné lieu à des interprétations un peu trop 
rapides sur la dispute France - Turquie en Afrique, 
ou sur l’expulsion de la France par la Turquie en 
Afrique. Cette façon de lire les deux dynamiques 
inverses n’est pas la plus pertinente pour com-
prendre la réalité sur le terrain. D’autant plus que 
ce sentiment a prévalu notamment entre 2020 et 
2024, période durant laquelle les relations franco-
turques étaient au plus bas, du fait de position-
nements diamétralement opposés sur d’autres 
terrains de la scène internationale. Ainsi, en Syrie 
la France et la Turquie n’avaient pas la même stra-
tégie. Dans le Caucase, la Turquie soutenait l’Azer-
baïdjan, dans un conflit où l’Arménie bénéficiait 
surtout du soutien de l’opinion publique française. 
En Libye divisée, la Turquie soutenait Tripoli alors 
que la France était du côté du maréchal Haftar. En-
fin, en Méditerranée orientale, la France et la Tur-
quie furent à deux doigts de l’affrontement direct 
lors des explorations pétrolières turques autour 
de Chypre. Ces divergences, ajoutées à des polé-
miques de politique intérieure turque et française, 
ont pu donner l’impression de relations conflic-
tuelles jusque sur le terrain africain. Or, à l’heure 
actuelle, force est de constater que la plupart de 
ces conflits où France et Turquie avaient des opi-
nions et des intérêts contraires, ont évolué, contri-
buant à apaiser la relation franco-turque. Ainsi, en 
Syrie, la France et la Turquie semblent travailler 
ensemble pour stabiliser le pays déchiré de l’après 
Bachar. Dans le Karabakh, la fin du conflit entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan, tout près de signer un 
traité de paix, cesse d’être une pomme de dis-
corde. En Méditerranée, les tensions sont retom-
bées. Même en Libye où le clivage entre la France 
et la Turquie était des plus solides, est mise en 
œuvre une logique de dialogue et de compromis. 
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Par ailleurs, s’il y un recul de la France en Afrique, 
il n’est pas du fait de la Turquie. Ses succès ré-
sultent de son dynamisme et non de sabotages. 
Les vrais rivaux viennent d’ailleurs. En matière 
militaire, la Russie, via Wagner ou Afrika Corps, 
investit les bases désertées par la France. Dans 
le domaine économique, c’est évidemment la 
Chine qui concurrence le plus la France. En outre, 
il ne faut pas croire que la Turquie est la seule 
puissance moyenne à s’installer en Afrique. 
D’autres pays, comme les Emirats Arabes Unis, 
l’Arabie Saoudite, la Corée du sud, l’Iran et Israël 
sont présents et actifs. 

Enfin, précisons que les secteurs où la Turquie 
prend pied sont ceux qui n’intéressaient pas la 
France. Typiquement, il en est ainsi de la coopé-
ration islamique, devenue un volet de la politique 
d’influence majeur pour la Turquie. En revanche, 
la Diyanet et les ONG islamiques turques s’ins-
tallent en Afrique au détriment d’autres puis-
sances musulmanes, comme l’Egypte, l’Arabie 
saoudite, voire le Maroc, non à l’encontre de 
la France. Donc, si elles ne sont pas forcément 
rivales, la France et la Turquie pourraient-elles 
s’associer et nouer des partenariats en Afrique ?  

 
Et si la France et la Turquie travaillaient ensemble 
en Afrique ? 

Fin 2023, quand le Niger rompt brutalement avec 
la France, obligée de quitter précipitamment 
le pays. Déjà ancrée dans ce pays, la Turquie 
aurait pu profiter de cette nouvelle dynamique 
pour renforcer sa présence au Niger dans tous 
les domaines. Or, il n’en fut rien, ou très peu, et 
les entreprises turques en pâtirent même, car en 
qualité de gestionnaires de l’aéroport de Niamey 
et détentrices des plus grandes infrastructures 
hotellières de la capitale, elles ont vu leurs af-
faires décliner de façon drastique. Des entretiens 
menés avec des hommes d’affaires turcs ont 
montré un attachement presque nostalgique à la 

4	 Ministère de l’Industrie et de la Technologie de la République de Turquie 

présence stabilisatrice française. Ainsi, plus que 
rivales et concurrentes, la France et la Turquie ne 
pourraient-elles pas être partenaires ? 

Déjà, dans d’autres régions du monde, les deux 
pays travaillent désormais ensemble. En Syrie, 
les deux pays semblent coordonner leurs actions 
pour stabiliser le pays après la guerre. Dans le 
Caucase, leurs antagonismes s’estompent et a 
contrario, une nouvelle dynamique de coopéra-
tion pourrait s’engager pour accélérer la perte 
d’influence de Moscou dans tout le Sud Caucase. 
En Ukraine, même si les positions ne sont pas 
parfaitement alignées, elles ne s’opposent pas 
non plus. L’Afrique aussi offre une convergence 
d’intérêts pour un meilleur dialogue franco-turc. 

Dans le domaine économique, les entreprises 
turques et françaises sont davantage complé-
mentaires que concurrentes. Aussi, il y a déjà 
plus 1700 entreprises à capitaux français opérant 
en Turquie4, ce qui pourrait ouvrir des possibili-
tés de coopération élargies, aussi en Afrique. Un 
exemple emblématique de ce partenariat franco-
turc est celui du Groupe ADP, actionnaire prin-
cipal de TAV Airports, qui assure l’exploitation 
des aéroports de Monastir-Habib Bourguiba et 
d’Enfidha-Hammamet, deux plateformes straté-
giques pour le développement du trafic aérien et 
du secteur touristique en Tunisie.

C’est par ailleurs dans le domaine sécuritaire 
que les deux pays gagneraient à coopérer. 
Contenir et éradiquer la menace djihadiste 
contre laquelle les deux pays ont combattu et 
ont un savoir-faire reconnu, bénéficierait d’une 
alliance forte. 

Enfin, même en matière politique, la France, pour 
freiner son recul et sécuriser ses intérêts, pour-
rait, par la coopération multilatérale, bénéficier 
du rôle de médiation de la Turquie pour apaiser 
et développer un nouveau dialogue Nord-Sud. 
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